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Au 17 mars matin, la CFDT n'a tou-
jours pas en sa possession le texte des NAO 2009.

Il nous est donc difficile d'analyser en profondeur les proposi-
tions de la direction et de donner un avis.

Afin d'éviter toute interprétation la CFDT a écrit à la DRH Car-
refour pour préciser les questions posées lors des négociations. 

Les NAO de l'encadrement ont lieu le 24 mars 

Sur le site http://www.carrefour.com/ vous trou-
verez le détail des annonces de Lars Olofsson
L’annonce des résultats et la présentation de la
stratégie par Lars Olofsson sont relayées sur le

Net, avec plus de 670 articles parus au cours des
dernières 24 heures.



La forte mobilisation du 29 janvier a conduit le président de la République à an-
noncer à l’occasion de la rencontre avec les partenaires sociaux, le 18 février, une
légère inflexion sociale à son plan de relance. 

En réponse à une partie des revendications avancées par les organisations syndica-
les, des mesures sont annoncées, des processus de concertation sont proposés sur
le partage de la valeur ajoutée et des profits, un fonds d’investissement social est
programmé.

Les organisations syndicales CFTC, CFDT, CFE-CGC, CGT, FO, FSU, Solidai-
res, UNSA considèrent que les mesures sont trop parcellaires pour modifier le cap
économique de la politique gouvernementale. Par ailleurs le Président a refusé ca-
tégoriquement d’augmenter le Smic, de modifier sa politique d’emploi dans les
fonctions publiques et de revenir sur la défiscalisation des heures supplémentai-
res… A cela s’ajoutent l’attitude dogmatique du patronat et son refus d’assumer
ses responsabilités.

La crise nécessite des réponses d’une toute autre portée. Les effets de la crise éco-
nomique et financière s’accentuent et accroissent les inquiétudes des salariés. La
recrudescence des suppressions d’emploi, d’utilisation du chômage partiel, contri-
buent à amplifier la récession et pèsent lourd sur le pouvoir d’achat qui se dégrade.

Tout ceci conduit les organisations syndicales à poursuivre la mobilisation. Elles
appellent à poursuivre les actions engagées dans les secteurs professionnels.

Elles confirment la journée de mobilisation interprofessionnelle du 19 mars 2009
qui donnera lieu à des grèves et des manifestations dans tout le pays.

En prolongement de leur déclaration commune du 5 janvier 2009, elles appellent
leurs syndicats et les salariés, les demandeurs d’emploi, les retraités, à faire enten-
dre au gouvernement comme aux responsables patronaux et employeurs leurs re-
vendications.

Elles expriment leur solidarité et leur soutien aux salariés des DOM et à leurs or-
ganisations syndicales et appellent gouvernement et patronat à répondre positive-
ment aux revendications posées.

Elles conviennent de se réunir à nouveau le 20 mars 2009.

MANIFESTATIONS
Mobilisons nous le 19 mars !
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Défendre l’em-
ploi privé et pu-

blic ;

Lutter contre la
précarité et les
déréglementa-
tions économi-

ques et sociales ; 

Exiger des politi-
ques de rémuné-
ration qui assu-
rent le maintien

du pouvoir
d’achat des sala-

riés, des chô-
meurs et des re-
traités et rédui-
sent les inégali-

tés ; 

Défendre le ca-
dre collectif et
solidaire de la
protection so-

ciale, des servi-
ces publics de

qualité

Appel des organisa-
tions syndicales 
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Mobilisons nous !

Les 90000 demandeurs d’emploi supplémentaires en janvier montrent
l’ampleur de la crise et rendent encore plus urgente une action vigou-
reuse pour l’emploi par un changement de cap économique et social.
Avec la CFDT, la forte mobilisation du 29 janvier a déjà permis une in-
flexion dans la politique gouvernementale dans un sens plus favorable
aux salariés avec :
• la création d’un fonds d’investissement social pour conforter les em-
plois d’aujourd’hui et de demain par des moyens mis à disposition en
matière de formation ;
• l’indemnisation du chômage partiel à 75 % du salaire (90 % du net) ;
• une prime exceptionnelle de 500 euros pour les demandeurs d’emploi
justifiant entre deux et quatre mois de travail, près de 100 000 jeunes
vont bénéficier de cette mesure ;
• la suppression des deux derniers tiers de l’impôt sur le revenu tou-
chant six millions de foyers fiscaux.
Pour un véritable changement de cap

Ces avancées ne sont cependant pas à la hauteur : le gouvernement doit
amplifier les mesures qu’il a déjà prises, et les entreprises doivent pren-
dre leurs responsabilités vis-à-vis des salariés tout en tirant les leçons
des dérives financières qui ont conduit à cette crise. Pour la CFDT, il
faut changer de cap.
Changer de cap pour l’emploi en utilisant toutes les solutions négociées
possibles pour maintenir les salariés dans l’emploi et éviter les licencie-
ments.
Changer de cap pour permettre à tous les salariés touchés par le chô-
mage ou une baisse d’activité de se former. C’est un plus pour l’avenir
professionnel des salariés. C’est un plus pour l’économie et les entrepri-
ses.
Changer de cap pour financer le fonds d’investissement social à la hau-
teur des besoins. Ainsi, la CFDT demande la suspension du «bouclier
fiscal» et de la suppression des charges sur les heures supplémentaires.
Changer de cap sur l’emploi dans la fonction publique en gelant les
suppressions d’emplois.

Changer de cap pour maintenir le
pouvoir d’achat et réduire les in-
égalités.
Changer de cap pour exiger des
contreparties aux allégements de
charges consenties aux entreprises
en matière de salaires et d’emploi.
Changer de cap pour revenir à des
rémunérations décentes des grands
dirigeants d’entreprise.
Changer de cap pour un pouvoir
réel des représentants des salariés
dans les décisions stratégiques des
entreprises, notamment en matière
d’emploi et de répartition des ri-
chesses.
Le 19 mars, faisons pression et
exigeons ensemble du gouverne-
ment et du patronat :

• des réponses concrètes et immé-
diates pour aider les salariés, no-
tamment les plus modestes, à tra-
verser cette crise ;
• des réponses de fond qui permet-
tent d’éviter les dérives financiè-
res et les injustices que nous
avons connues depuis trop d’an-
nées ;
• des réponses de fond qui nous
permettent de sortir de cette crise
plus solidaires.

AVEC LA
CFDT, SOYONS
ENCORE PLUS
NOMBREUX LE 

19 MARS !

POUR UNE RELANCE
SOCIALE FACE A

LA CRISE

Crise, relance sociale

Mobilisons nous !



 http://www.cfdt-carrefour.com  / E. Mail: cfdt.carrefour@online.fr

Jeudi 19 mars 2009

MOBILISONS NOUS
MASSIVEMENT

Les annonces de Lars Olofsson,  président directeur géné-
ral de Carrefour, rassurent le marché, mais sont inquiétantes pour l'emploi

et les conditions de travail. 

Le groupe Carrefour affiche un résultat net de 1,27 milliard d'euros,
en baisse de 44,7% en 2008.

Malgré ces performances décevantes, Carrefour va verser un dividende de
1,08 euro au titre de l'exercice 2008, un montant équivalent à celui de 2007

(761 millions d'euros).

Carrefour veut baisser ses prix mais aussi améliorer ses résultats 
et distribuer des dividendes à ses actionnaires. 

Les salariés vont se retrouver entre le marteau et l'enclume.
Lars Olofsson annonce un plan d'économie des coûts de fonctionnement de

500 millions d'euros sur le groupe contre 150 millions réalisés en 2008. 

La France va contribuer fortement à ses économies et les hypermarchés se-
ront en première ligne.  Quelles conséquences en termes d'emplois ?

Chez Carrefour retrouver notre compétitivité est notre priorité comme doit
l'être le respect de nos emplois, de nos droits, de nos conditions de travail  et

la progression de notre pouvoir d’achat. 

Carrefour doit rassurer ses salariés sur ses intentions. 

Le 19 mars est le moment de dire haut et fort 
que nous nous ferons respecter.

Il faut le dire, tous ensemble, 
CFDT, CGT, FO, CFTC CGC de Carrefour 

à l’entreprise, à nos actionnaires, aux dirigeants, à nos clients.

AGISSONS dans nos magasins
REJOIGNONS les manifestations

dans nos villes !



Droit d’opposition ou de signature
Conformément aux articles L 2232 et suivant du code du travail les conditions de
validité d’un accord sont soumises à différents seuils qui dépendent de la représen-
tativité des organisations syndicales. Nous souhaitons obtenir dans les plus brefs
délais le résultats des suffrages exprimés lors du premier tour des élections comité
d’entreprise tous collèges et toutes filiales concernés par les accords. 
Nous vous rappelons que les voix du premier tour sont obligatoirement comptabili-
sées quelque soit le nombre de votant.

Informations
Nous avons constaté quelques erreurs dans le dossier qui nous a été remis lors des
NAO et lors des négociations intéressement nous souhaitons recevoir les docu-
ments rectifiés ainsi que les éléments chiffrés sur les résultats économiques et so-
ciaux des hypermarchés en 2008 et sur les prévisions 2009  particulièrement les
éléments présentés dans les CE sous l’appellation tableau de bord.

Rédaction de l’accord
Nous  avons les grandes lignes et les têtes de chapitre, mais nous n’avons, à ce
jour, que le projet de texte remis lors de vos premières propositions et modifié pen-
dant les négociations.
Veuillez trouver ici le rappel de quelques questions posées lors de la NAO.

Préambule
Nous avions indiqué en son temps que l’accord égalité hommes femmes qui a fait
l’objet d’un accord le 17 novembre 2008 était insuffisant. C’est pour cette raison
que nous avons refusé de le signer. Pour nous ce préambule ne correspond pas à la
réalité. 

Engagement forfait pause/Smic
Nous prenons acte, positivement, de votre engagement qui confirme votre décision
unilatérale de fin 2008.  Si vous admettez le bien fondé de notre demande au 1er
janvier 2009, alors allons jusqu’au bout de cette démarche et réglons le conflit qui
nous oppose en cherchant une solution pour les années antérieures. 

Développer le pouvoir d’achat

REVENDICATIONS 2009
Lettre à la DRS
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Madame la Di-
rectrice des Re-
lations sociales,

Notre organisa-
tion syndicale,

suite à la négo-
ciation du 12

mars 2009, avant
de se prononcer
sur la signature

ou non de cet ac-
cord, souhaite at-
tirer votre atten-

tion sur plusieurs
points:

Suite aux NAO, la
CFDT écrit à la 

Direction sociale
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Lettre à la DRS

En ce qui concerne la remise sur
achats, nous nous interrogeons
quant aux modalités d’application
de cet accord. 
Pour la facilité de paiement (10
fois sans frais) il n’est pas indiqué
que les salariés bénéficient aussi
des 7% de remise (le taux d’inté-
rêt habituellement pratiqué est
parfois plus faible que cette re-
mise). 
Nous vous rappelons que depuis
2004, la remise ne se fait que sur
la première mensualité des achats
effectués à crédit alors que l’entre-
prise s’était engagée à régler ce
problème. 
Quid des interdits bancaires, des
magasins à l’enseigne Champion,
des contrats bleus plus favorables
avec la carte Gold, (son obtention
est sous conditions de ressources),
des modalités de la remise de 5%
sur voyages etc.
Nous aurions souhaité que la ré-
glementation soit discuté et an-
nexée dans l’accord ou au moins
qu’il soit prévu une concertation
avec les partenaires sociaux pour
rédiger les modalités d'applica-
tion. 
Nous souhaitons que cette remise
bénéficie aussi aux comité d'entre-
prise Carrefour dans les magasins
où le directeur ne fait aucun geste
"commercial et social"

Polyactivité
Nous avons souhaité que soit reti-
ré :  “ce dispositif est ouvert aux
salariés bénéficiant de la modula-
tion “ , un texte restrictif qui
n’existe pas dans l’accord de
2008. Il n’a aucun intérêt vu les
accords antérieurs sauf celui de
supprimer ce droit à quelques sa-
lariés dont ceux de la société Hy-
parlo.
De même pour:“la zone d’accueil
ainsi que les horaires proposés en
polyactivités ne sont pas défini-
tifs”. Formulation parfaitement in-
utile . La loi et le contrat de travail

régissent les changements d’horai-
res et de postes, nous ne voyons
pas pourquoi l’entreprise ajoute-
rait pour ces salariés une condition
restrictive.
Nous ne comprenons pas que l’en-
treprise  puisse soumettre la poly-
activité  “sous réserve d’aptitude
médicale “ sans garantir le droit
aux salariés handicapés de bénéfi-
cier d’un poste à temps plein.
Cette formulation est discrimina-
toire et va à l’encontre de l’article
L 1132-1 du code du travail mais
surtout à l’encontre de l’accord
“mission handicap”. 
Une caissière ou un salarié en
rayon à temps partiel qui est dé-
claré inapte à un poste en rayon ou
en caisses doit se voir proposer de
rester à temps complet à son poste
ou toute autre solution compatible
avec l’avis du médecin. En aucun
cas une formule lapidaire ne doit
régler ce problème.
Enfin quand est-il des salariés tra-
vaillant dans un service, salariés
qui semblent être oubliés.

Evolupro
Le texte de l’accord est plus que
vague sur vos intentions  “ amé-
liorer la maîtrise de la langue
française “.  Il y une différence
entre l’alphabétisation et  appren-
dre à ne pas faire de faute d’ortho-
graphe comme vous l'avez précisé. 
On est, de fait, loin du préambule
sur la diversité culturelle et éthi-
que. On a du mal à cerner les in-
tentions et le public visé.  Pour-
quoi avez vous limité cette forma-
tion à certaines classifications.
Quells sont les modalités de la
mise en œuvre de cette formation
qui “serait identique à celles pro-
posées sur 4 magasins tests” ?. 

Assistante sociale 
La région test choisie ne peut être,
pour la CFDT, que l’Ile de France
qui à elle seule réunit une multi-
tude des problèmes sociaux et des

difficultés rencontrés par les sala-
riés. 
Nous souhaitons que les assistan-
tes sociales déjà en place, dans des
magasins Carrefour où dans des
filiales, soient mises à contribu-
tion. Est-il normal que l’assistante
sociale basée au siège de Monde-
ville ne puisse pas être contactée
par les salariés de l’Hyper de
Mondeville situés à moins de 500
m. 
Il est important d’avoir un suivi
sur ce test. Suivi effectué à la mise
en place et à la fin du test par une
commission Ad Hoc qui pourrait
réunir 4 personnes par organisa-
tions syndicales choisies en priori-
té dans les commissions pré-
voyance et solidarité.

DIF
Le texte présenté sur le DIF est in-
compréhensible alors qu’a l'orale,
lors de la négociation, vous aviez
clairement défini votre proposi-
tion. 
N’ajoutons pas à la “confusion”
d’autant  plus que nous constatons
dans certains magasins des confu-
sions entre DIF et plan de forma-
tion.

Autres points
Vous avez souhaité à l’occasion
de cet accord que nous entrepre-
nions la rectification des accords
d’entreprise pour une meilleure li-
sibilité. Nous partageons ce soucis
s’il ne remet pas en cause les fon-
dements des accords.
Nous souhaitons donc que l'accord
NAO 2009 évite les aproxima-
tions et ne rajoute pas des difficul-
tés d'interprétation.  
C'est à ces conditions que notre
organisation pourra prendre la
décision de signer ou non l'ac-
cord proposé.

Nous vous prions de croire, Ma-
dame la Directrice des Rela-
tions sociales, en l'assurance de
nos sentiments distingués.



La situation Carrefour
Chez Carrefour la situation est disparate. car le titre restaurant n'est pas obligatoire
et ne figure pas dans la convention collective d'entreprise.  C'est un droit acquis
dans de nombreux magasins particulièrement dans les ex Euromarché et ex Conti-
nent où il figurait dans leur accord d'entreprise. Son montant varie en fonction des
usages.

Les salariés des magasins issus des sociétés Euromarché,  Continent et Hyparlo bé-
néficient d'une participation de l'employeur .

Cette participation est de 1€50 chez les ex Continent (28 magasins, 1€ 85 chez
les ex Euromarché (29 magasins),  2€30 chez les ex Hyparlo (12 magasins)

De nombreux magasins Carrefour ouvert avant 1985 (45 magasins) bénéficient
d'une participation de l'employeur. Le montant est souvent inférieur à 1€ 50.

Dans quelques magasins le comité d'établissement participe au financement du
chèque déjeuner. (Pour la CFDT c'est d'abord à l'employeur de financer).

Des magasins bénéficient de cantine souvent gérées par le comité d'entreprise
comme Chalons en Champagne, Montesson, Vitrolles… La participation finan-
cière de la direction prend différentes formes 

Carrefour peut mieux faire  !
Participation de l'employeur en 2007:  152,85 euros
Le bilan social  2007 indique que Carrefour Hypermarchés dépense 11 271 000 eu-
ros par an pour la restauration (nous ne savons pas ce que comprend ce critère !)
soit pour un effectif moyen de 73 736 salariés: 152,85 euros par personne et par
an.

Participation possible de l'employeur: 1141,80 euros  
Nombre de chèque déjeuner possible par an : 220 tickets pour 220 jours tra-
vaillés, multiplié par 5,19 euros (le montant maximum d'exonération) =  1141,80
euros par an et par salarié.

TITRE RESTAURANT
L'oublié des NAO 2009
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Le titre restau-
rant (ou Chè-

ques Déjeuner )
a été institué

pour permettre
aux salariés des

entreprises ne
disposant pas
d'un local de

restauration de
consommer un

repas au restau-
rant à des condi-
tions financières

avantageuses, 
leur employeur

prenant en
charge une par-

tie du prix de ces
repas.

Le titre Restaurantl'oublié des négocia-tions 2009 !

Une inégalité qui doit disparaître
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La législation du titre restaurant

Le titre restaurant 
• Un support de paiement remis par les employeurs à leur

personnel salarié pour lui permettre d'acquitter tout ou partie du prix de
leur repas (compris dans l'horaire de travail journalier).

• Il peut être mis en place dans toutes les entreprises à partir
d'un salarié.

• Le cofinancement est obligatoire entre employeur et sala-
rié, la participation employeur étant comprise entre 50 % et 60 % de la
valeur du titre.

Bénéficiaires
Les titres restaurant acquis par une entreprise ne peuvent être utilisés
que par les salariés employés par l'entreprise. 

Cas particuliers :

• Le personnel intérimaire. Il doit bénéficier des mêmes
avantages et dans les mêmes conditions que les salariés de l'entreprise
dans laquelle il effectue la mission.

• Les salariés à temps partiel bénéficient des titres restau-
rants tant que le repas se situe entre deux plages horaires de travail
journalier. 

Conditions horaires
• Le salarié ne peut recevoir qu'un titre restaurant par repas

compris dans son horaire de travail journalier.

• Un salarié ayant deux repas dans son horaire journalier
peut bénéficier de 2 titres restaurant.

• Les titres ne sont pas utilisables les dimanches et jours fé-

Lettre à la DRS (suite)
Nous ne pouvons terminer ce courrier sans vous dire notre incompréhension sur votre refus de pren-
dre en compte notre demande sur l'extension et la revalorisation du titre restaurant.

A ce jour tous les magasins issus des sociétés Euromarché, Continent et Hyparlo ainsi que des maga-
sins "anciens Carrefour" bénéficient d'une participation de l'employeur sur le titre restaurant ou une
cantine subventionnée. Cette participation étant différente selon le magasin ou l'ancienne société.

Seuls quelques magasins ne bénéficient d'aucune aide au titre de la restauration.  Cette situation en-
traîne un traitement différent des salariés Carrefour exerçant un travail égal ou de valeur égale et pla-
cés dans une situation professionnelle identique. Ces différences ne reposent sur aucune raison objec-
tive.

La cour de cassation, à plusieurs reprises, a rappelé le principe de "A travail égal, salaire égal". 

Nous estimons que Carrefour ne respecte pas ce principe en accordant une participation au titre res-
taurant dans certains magasins et pas dans d'autres. 

Nous souhaitons que cette revendication légitime soit prise en compte et que chaque salarié de l'entre-
prise soit mis sur le même pied d'égalité en ce qui concerne le titre restaurant. Nous mettrons ainsi fin
au seul point non conventionnel et discriminatioire des avantages sociaux du personnel des hypermar-
chés Carrefour. 

Le titre Restaurant peut être
mis en place dans toutes les
entreprises à partir de 1 sa-

larié.
Seuls les salariés de l'entre-
prise peuvent en bénéficier.

Le cofinancement
est obligatoire entre l'em-

ployeur (et/ou le Comité
d'Entreprise) et le salarié

(participation de l'em-
ployeur comprise entre 50

% et 60 % de la valeur du ti-
tre).

Exonération de
charges sociales et fiscales

jusqu'à 5,19 € de participa-
tion employeur par jour et

par salarié.
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Titre restaurant

procéder à leur remboursement. 

• Les salariés qui n'ont
pas utilisé leurs titres restaurant au
cours de l'année indiquée peuvent
les rendre à leur employeur. Ce
dernier peut obtenir le rembourse-
ment auprès de l'émetteur jusqu'au
28 février de l'année suivant

La ristourne
• Représentant la con-

tre-valeur des titres restaurant non
présentés à l’encaissement dans
les délais légaux, la ristourne est
répartie tous les ans entre les en-
treprises clientes au prorata de
leurs commandes.

• Elle doit être versée
au Comité d’Entreprise ou, à dé-
faut, être affectée aux œuvres so-
ciales du personnel .

Valeur du titre et
exonérations

• Lorsque l’employeur
contribue à l’acquisition des titres
par le salarié bénéficiaire le com-
plément de rémunération qui en
résulte pour le salarié est exonéré.

• La part patronale
(comprise entre 50 % et 60 % de
la valeur du titre) est exonérée de
toutes charges sociales et fiscales
jusqu'à un plafond de 5,19 € par
titre (1er janvier 2009).

La fourniture des titres aux sala-
riés sont totalement exonérée de
cotisations de Sécurité sociale, de
la taxe sur les salaires et des coti-
sations d'assurance-chômage, 

*Charges sociales : cotisations
URSSAF, cotisations ASSEDIC,
cotisations retraites, CSG et
CRDS. 

*Charges fiscales : Taxe d'ap-
prentissage, Participation à la
construction, Participation à la
formation continue, Taxe sur les
salaires.

riés, sauf s'ils portent la mention
contraire apposée par l'employeur
au bénéfice du personnel tra-
vaillant ces mêmes jours.

• Le personnel, qui re-
prend son activité après la coupure
du milieu de journée, peut bénéfi-
cier de titre restaurant (exemple 9
h - 12 h et 14 h - 18 h)

• Tout salarié dont
l’horaire de travail prend fin après
12 h 00 ou débute avant 13 h 30 à
droit aux titres restaurant (exem-
ple 8 h - 12 h 30 ou 13 h - 18 h 

• Tout salarié dont
l’horaire recouvre la coupure du
repas à droit à un titre restaurant
(exemple 10 h - 15 h )

• Le personnel dont
l’horaire de travail ne chevauche
pas la coupure de repas n’a pas le
droit au ticket.

• Tout salarié dont
l’horaire de travail quotidien se
termine avant 12 h ou commence
après 13 h 30 n’a pas droit au tick-
et.

• Pour le repas du soir
l'horaire doit être compris entre 18
h et 21 h 30.

La prise du repas
• Il n'est plus exigé,

que le repas comporte au moins
un plat chaud cuisiné.

• Un seul titre restau-
rant est utilisable par repas (en
pratique, il est toléré d'en utiliser
deux maximum par repas).

• Il est interdit de ren-
dre la monnaie sur un titre restau-
rant.

• L'usage du titre-res-
taurant suppose la liberté de choix
d'un fournisseur autorisé à rece-
voir les titres, surtout si le salarié
ne tire aucun avantage de l'obliga-
tion d'un restaurant imposé par
l'employeur.

• Les titres-restaurant ne
peuvent être utilisés que dans le
département du lieu de travail des
salariés bénéficiaires et les dépar-
tements limitrophes à moins qu’ils
ne portent, de manière très appa-
rente, une mention contraire appo-
sée par l’employeur, sous sa res-
ponsabilité, au bénéfice exclusif
de ceux de ses salariés qui sont,
du fait de leurs fonctions appelés à
des déplacements à longue dis-
tance.

• En plus du titre-res-
taurant, dans les établissements où
le nombre de travailleurs désirant
prendre habituellement leur repas
sur les lieux de travail est au
moins égal à vingt-cinq, l'em-
ployeur est tenu de mettre à leur
disposition un local de restaura-
tion.

Validité d'un titre
restaurant 

• Le titre restaurant est
utilisable pendant une période de
14 mois. 

Chaque année, le fournisseur édite
un nouveau millésime à compter
du 1er décembre de l'année N-1.
Les tickets de ce millésime sont
valables jusqu'au 31 janvier de
l'année N+1. 

Les tickets non utilisés à cette date
par les salariés doivent être resti-
tués avant le 28 février, afin de

Sociétés Magasin
Participation

employeur
Nombre de
titre par an

Montant an-
nuel maximum

Ex Euromarché
Ex Continent

25
28

1,52€
1,85€

220
220

334,40€
407,00€

Ex Hyparlo
Carrefour av 85
Total

12
45

2,30€
1,50€

110 estimation

220
200

506,00€
300,00€



GRILLES DE SALAIRES.
1,5% au 1er mars pour tous les niveaux.

Ainsi qu’une augmentation différenciée au 1er juillet de :

- 1,0% pour les 1B, 2B, 2C, 3B, 3V, 4B, 4C, et 5.

- 0,5% pour les niveaux A.

Soit au total, environ 2% pour les niveaux A et 2,5%
pour les niveaux B.

REMISE SUR ACHATS
La remise sur achats passe de 5 à 7%.

Le plafond mensuel est supprimé, seul un plafond annuel
est conservé. Il passe de 6240 € à 10 000 €.

La remise sur achats sera désormais valable également
chez Champion et Carrefour Market.

La carte PASS universelle Mastercard de base sera offerte
au salarié et à son conjoint.

La cotisation de la carte GOLD est ramenée à 36 € (au lieu
de 50 €) en 2009, pour les salariés.

AVANTAGES SALARIES.
Les salariés auront le droit à : - 5% de remise sur les assu-
rances CARMA. - 5% de remise sur Carrefour Voyages. -
5% de remise sur tous les achats de billetterie Carrefour.

- Un 10 fois sans frais par an, sur un achat non alimentaire
dont le montant n’excède pas 10 000 € (y compris fuel).

Cette mesure est valable pour cette année (à renégocier en
2010).

 SOLIDARITE
La somme annuelle allouée au fonds de solidarité, passe de
220 000 € à 300 000 €.

DIF
Le droit individuel à la formation sera décloisonné.

Les salariés pourront accéder aux formations des autres
métiers.

TEMPS PARTIEL

NAO 2009
Compte rendu de la réunion
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NEGOCIATIONS
ANNUELLES 2009
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Affichages magasin

Un déploiement de la polyactivité dans les rayons
sera effectué.

Les salariés à temps partiel dont le contrat hebdoma-
daire est compris entre 30H et inférieur à 35H, pour-
ront bénéficier d’une revalorisation de contrat à 35H.

Le salarié effectuera le complément d’heures dans un
autre rayon du magasin.

NIVEAUX C
La direction s’engage à mettre en place au terme de
négociations sur les classifications, un échelon 1C et
3C, au plus tard au 1er avril 2011.

 HORAIRES ILOTS
Une commission paritaire de suivi sera mise en place,
afin de mettre à jour le fonctionnement des horaires
îlots (suite à l’informatisation).

ASSISTANTE SOCIALE.
La direction s’engage à mettre en place un test sur
une région (une dizaine de magasin) et sur une pé-
riode d’un an, consistant à faire tenir une permanence
sociale (par une assistante) au sein des magasins Car-
refour.

EVOLUPRO
Le test destinée à améliorer la maîtrise de la langue
française dans 4 magasins, sera étendu sur 20 maga-
sins au cours de l’année 2009.

L’objectif de cette démarche consiste à rendre les col-
laborateurs plus autonomes dans des situations de vie
courante et de vie professionnelle.

SIPP
Un double du document établi lors de l’entretien de
suivi professionnel, sera remis au salarié

Nombre de salarié %
I
II

10060
34267

15,3%
52,3%

II C
III
IV

IVC

1542
17442 26,6%
3769
451

5,8%

V
VII
VIII

65538
271

100,0%
3,5%

5742
1319

75,2%
17,3%

IX et +

Total

305
7637

4,0%
100,0%

73175



13/20 •  L'Hyper n° 299/09 du 17 mars 2009

Salaire mensuel
brut niveau

Continent 2001
et  Carrefour Smic Carrefour

Continent
2001 Branche

2007
Janvier

Niveau I B
1 264,47€ 1 254,28€

Niveau IIB
1 326,58€

Niveau IIB
1 283,58€

Niveau IIB
1 316,99€

Février
mars
Avril
Mai

1 264,47€
1 277,21€

1 254,28€
1 254,28€

1 277,21€
1 277,21€

1 254,28€
1 254,28€

1 326,58€
1 339,32€
1 339,32€
1 339,32€

1 283,58€
1 299,51€

1 316,99€
1 316,99€

1 299,51€
1 299,51€

1 316,99€
1 316,99€

Juin
Juillet
Août
Septembre

1 277,21€
1 305,87€

1 254,28€
1 280,07€

1 305,87€
1 305,87€

1 280,07€
1 280,07€

Octobre
Novembre
Décembre
1/2 mois vacances

1 305,87€
1 305,87€

1 280,07€
1 280,07€

1 305,87€
638,61€

1 280,07€
0,00€

1 339,32€
1 339,32€
1 339,32€
1 339,32€

1 299,51€
1 299,51€

1 316,99€
1 344,02€

1 299,51€
1 312,25€

1 344,02€
1 344,02€

1 355,25€
1 355,25€
1 355,25€
669,66€

1 328,18€
1 328,18€

1 344,02€
1 344,02€

1 328,18€
649,76€

1 344,02€
0,00€

13ème mois
Total année
Intéressement
Participation

1 305,87€
17 417,48€

0,00€
15 206,10€

250,81€
895,26€

0,00€
0,00€

Total année 18 563,54€ 15 206,10€

2 211 38

1 355,25€
18 119,06€

260,91€
931,32€

1 328,18€
17 638,95€

1 344,02€
17 310,08€

254,00€
906,64€

0,00€
0,00€

19 311,29€

2 912 96

18 799,59€

2 432 85

17 310,08€

Salaire mensuel
brut niveau

Continent 2001
et  Carrefour Smic Carrefour

Continent
2001 Branche

2008
Janvier

Niveau I B
1 305,87€ 1 280,07€

Niveau IIB
1 355,25€

Niveau IIB
1 328,18€

Niveau IIB
1 344,02€

Février
mars
Avril
Mai

1 305,87€
1 350,47€

1 280,07€
1 280,07€

1 350,47€
1 374,36€

1 280,07€
1 308,88€

1 355,25€
1 382,33€
1 382,33€
1 382,33€

1 328,18€
1 366,40€

1 344,02€
1 344,02€

1 366,40€
1 374,36€

1 365,00€
1 374,33€

Juin
Juillet
Août
Septembre

1 374,36€
1 374,36€

1 308,88€
1 321,02€

1 374,36€
1 374,36€

1 321,02€
1 321,02€

Octobre
Novembre
Décembre
1/2 mois vacances

1 390,28€
1 390,28€

1 321,02€
1 321,02€

1 390,28€
687,18€

1 321,02€
0,00€

1 382,33€
1 382,33€
1 382,33€
1 382,33€

1 374,36€
1 374,36€

1 374,33€
1 374,33€

1 374,36€
1 380,73€

1 374,33€
1 374,33€

1 398,24€
1 398,24€
1 398,24€
691,17€

1 398,24€
1 398,24€

1 374,33€
1 374,33€

1 398,24€
687,18€

1 374,33€
0,00€

13ème mois
Total année
Intéressement
Participation

1 390,28€
18 432,78€

0,00€
15 664,16€

162,21€
1 035,92€

0,00€
0,00€

Total année 19 630,91€ 15 664,16€

1 398,24€
18 670,94€

164,30€
1 049,31€

1 398,24€
18 547,47€

1 374,33€
17 766,03€

163,22€
1 042,37€

0,00€
0,00€

19 884,55€ 19 753,06€ 17 766,03€

2008

2007

Participation 2007
versé en 2008
5,62% du salaire brut
Intéressement 2007
versé en 2008 
0,88% du salaire brut
Le salaire mensuel est
forfait pause compris
(5%)

Participation 2006
versé en 2007
5,14% du salaire brut
Intéressement 2006
versé en 2007
1,44% du salaire brut
Le salaire mensuel est
forfait pause compris
(5%)

Salaire mensuel
forfait pause

compris

Continent 2001
et  Carrefour Smic Carrefour

Continent
2001 Branche

2009
Janvier

Niveau I B
1 390,28€ 1 321,02€

Niveau IIB
1 398,24€

Niveau IIB
1 398,24€

Niveau IIB
1 374,33€

Février
mars
Avril
Mai

1 390,28€
1 410,99€

1 321,02€
1 321,02€

1 410,99€
1 410,99€

1 321,02€
1 321,02€

1 398,24€
1 418,95€
1 418,95€
1 418,95€

1 398,24€
1 418,95€

1 374,33€
1 409,00€

1 418,95€
1 418,95€

1 409,00€
1 409,00€

Juin
Juillet
Août
Septembre

1 410,99€
1 425,32€

1 321,02€
1 321,02€

1 425,32€
1 425,32€

1 321,02€
1 321,02€

Octobre
Novembre
Décembre
1/2 mois vacances

1 425,32€
1 425,32€

1 321,02€
1 321,02€

1 425,32€
705,50€

1 321,02€
0,00€

1 418,95€
1 433,28€
1 433,28€
1 433,28€

1 418,95€
1 433,28€

1 409,00€
1 409,00€

1 433,28€
1 433,28€

1 409,00€
1 409,00€

1 433,28€
1 433,28€
1 433,28€
709,48€

1 433,28€
1 433,28€

1 409,00€
1 409,00€

1 433,28€
709,48€

1 409,00€
0,00€

13ème mois
Total année
Intéressement 2008
Participation 2008

1 425,32€
19 107,26€

0,00€
15 852,24€

305,72€
1 089,11€

0,00€
0,00€

Total année

2009/2008

20 502,08€

674 48

15 852,24€

188 08

1 433,28€
19 214,72€

307,44€
1 095,24€

1 433,28€
19 214,72€

1 409,00€
18 247,66€

307,44€
1 095,24€

0,00€
0,00€

20 617,39€

543 78

20 617,39€

667 25

18 247,66€

2009
Participation 2008
versé en 2009
5,70% du salaire brut
Intéressement 2008
versé en 2009
1,60% du salaire brut
Le salaire mensuel est
forfait pause compris
(5%)

Pour calculer les salaires il
faut prendre les taux de parti-
cipation et l'intéressement de
l'année précédente puisqu'on

ne les touche que l'année
après (taux 2008 pour l'année

2009)

REMUNERATIONS
Salaire annuel 2007-2008-2009
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Gain annuel brut
(salaire de la grille, sans indemnité compensatrice)

Pour les niveaux A 
+ 2%

1,5 % au 1er mars,
 0,5% au 1er juillet

Pour les niveaux B 
+ 2,5%

1,5 % au 1er mars,
 1% au 1er juillet

L'augmentation de sa-
laire annuelle pour

une caissière niveau
II B sera de 

+ 2,91% 
Cette différence s'ex-
plique par l'étalement

de l'augmentation
tout au long de l'an-

née.

Le pouvoir d'achat !

L'inflation prévisible
est de + 1%. 

L'intéressement 2009
sera versé en aout

2009 et février 2010

La participation 2008
payée en 2009 est de
5,70% du salaire brut

(0,77 mois)

Le smic est au 1er
juillet 2008 est à 8,71

euros de l'heure 
(1321,02 euros men-

suel) 

Le gain pour les salariés
dont les salaires sont au

Mois 2008 2009 Différence
Janvier
Février

1 305,87€
1 305,87€

1 390,28€
1 390,28€

84,41€
84,41€

Mars
Avril
Mai
Juin

1 350,47€
1 350,47€

1 410,99€
1 410,99€

1 374,36€
1 374,36€

1 410,99€
1 410,99€

60,52€
60,52€
36,63€
36,63€

Juillet
Août
Septembre
Octobre

1 374,36€
1 374,36€

1 425,32€
1 425,32€

1 374,36€
1 390,28€

1 425,32€
1 425,32€

Novembre
Décembre
13e mois
Prime vacances

1 390,28€
1 390,28€

1 425,32€
1 425,32€

1 390,28€
687,18€

1 425,32€
705,50€

50,96€
50,96€
50,96€
35,04€
35,04€
35,04€
35,04€
18,32€

TOTAL 18 432,78€ 19 107,26€ 674,48€

Niveau I B
+

674,48€
 brut
+ 3,66%

Mois 2008 2009 Différence
Janvier
Février

1 355,25€
1 355,25€

1 398,24€
1 398,24€

42,99€
42,99€

Mars
Avril
Mai
Juin

1 382,33€
1 382,33€

1 418,95€
1 418,95€

1 382,33€
1 382,33€

1 418,95€
1 418,95€

36,62€
36,62€
36,62€
36,62€

Juillet
Août
Septembre
Octobre

1 382,33€
1 382,33€

1 433,28€
1 433,28€

1 382,33€
1 398,24€

1 433,28€
1 433,28€

Novembre
Décembre
13e mois
Prime vacances

1 398,24€
1 398,24€

1 433,28€
1 433,28€

1 398,24€
691,17€

1 433,28€
709,48€

50,95€
50,95€
50,95€
35,04€
35,04€
35,04€
35,04€
18,31€

TOTAL 18 670,94€ 19 214,72€ 543,78€

Niveau II B
+

543,78€

brut 
+ 2,91%

Mois 2008 2009 Différence
Janvier
Février

1 447,61€
1 447,61€

1 493,79€
1 493,79€

46,18€
46,18€

Mars
Avril
Mai
Juin

1 476,28€
1 476,28€

1 516,10€
1 516,10€

1 476,28€
1 476,28€

1 516,10€
1 516,10€

39,82€
39,82€
39,82€
39,82€

Juillet
Août
Septembre
Octobre

1 476,28€
1 476,28€

1 532,02€
1 532,02€

1 476,28€
1 493,79€

1 532,02€
1 532,02€

Novembre
Décembre
13e mois
Prime vacances

1 493,79€
1 493,79€

1 532,02€
1 532,02€

1 493,79€
738,14€

1 532,02€
758,05€

55,74€
55,74€
55,74€
38,23€
38,23€
38,23€
38,23€
19,91€

TOTAL 19 942,48€ 20 534,17€ 591,69€

Niveau
IIIB 
+

591,69€

brut
+ 2,96%

REMUNERATIONS
Carrefour France (grille finalisée)



Cette augmentation suffira t-elle aux salariés, ils vous appartient de les
consulter conformement aux engagements CFDT. 

Ou la CFDT signe ou elle appelle à un arrêt de travail dans des conditions et
pour des revendications qu'ils restent à définir.

A ce jour aucune organisation n'a signé l'accord, toutes consultent leurs délé-
gués. Si aucun syndicat ne signe ces augmentations deviennent caduques.

Principe CFDT
La CFDT renouvelle ses principes fondamentaux 

L'entreprise ne peut fonctionner que dans un rapport de confiance entre les
actionnaires, les dirigeants et les salariés.
Cette confiance passe par une juste répartition des richesses, la sauvegarde de l'em-
ploi, le respect des salariés, la prise en compte de leur droit fondamental à "mieux
vivre au travail", l'humanité dans tous rapports. Les accords sont l'expression de ce
principe.

Les délégué(e)s CFDT représentent l'intérêt de tous 
Ils écoutent les doléances de tous même quand elle sont contradictoires. Ils per-
mettent à chaque salarié de se prononcer sur ce qui lui convient ou non dans les
décisions sociales. Ils permettent à chacun de prendre ses responsabilités en toute
connaissance. 

La transparence et la démocratie des décisions sont essentielles.
Avant toute décision les salariés doivent être informé complètement. Ils sont
consultés pour signer ou non un accord, pour décider d'actions revendicatives. La
CFDT est attentive à ce que l'intérêt des salariés prime tout autre intérêt. 

L'unité d'action et l'efficacité sont nos objectifs principaux
En cas d'action revendicative souhaitée par les salariés la CFDT recherchera un ac-
cord avec toutes les organisations syndicales. En cas de désaccord elle décidera de
ce qui convient le mieux aux intérêts de tous. Pour plus d'efficacité elle appellera à
des mouvements nationaux sur les sujets qui concernent tous les salariés.

Consultation des salariés
La CFDT prend l'avis de tous avant de se prononcer. Cet avis est formalisé par un
questionnaire adressé aux sections et à diffuser auprès des salariés.

C'est à partir des réponses de chacun que la CFDT se prononce.

DEMOCRATIE
Pour une vraie légitimité devant les salariés

15/20 •  L'Hyper n° 299/09 du 17 mars 2009

Rencontre des
délégués

syndicaux le 26
mars à 10 h à UD

Evry 
Salle sous-sol

Cette rencontre
débutera à 10 h et

finira à 16 h 30
(au plus tard). 

Vous devez
impérativement

être à l’heure.
Vous devez

amener le bilan
de vos

consultations. 
Les votes seront
soit une voix par

section, soit en
fonctions des

mandats (fichier
gessy du 31/12/

08).
Toutes les

sections doivent
être présentes, il

en va de notre
crédibilité. 

Priorité
CFDT:

Sortir les 
salaires de la

spirale du
smic

Rencontre des 
délégués syndicaux
CFDT Carrefour
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Pour une vraie légitimité devant les salariés

Modalités 
Réunion consécutive à
la paritaire  
(extrait de l'accord de droit syndi-
cal signé en janvier 2009)

En vue de permettre aux organisa-
tions syndicales intéressées et re-
présentatives au niveau du groupe
de sociétés relevant du champ
d’application défini au Titre Un du
présent accord intéressées d’ap-
porter à leurs délégués syndicaux
des explications techniques et de
déterminer une position à la suite
des propositions définitives de la
Direction, il est convenu ce qui
suit :

L’organisation syndicale réunit,
pendant une journée, à son initia-
tive, ses Délégués Syndicaux
d’établissement, ses Délégués
Syndicaux Centraux, le Délégué
National Hypermarchés et le Dé-
légué National Hypermarché Ad-
joint. En absence du délégué syn-
dical à cette réunion, un représen-
tant du personnel du magasin con-
cerné peut le remplacer pour parti-
ciper à cette réunion. 

Chaque participant devra informer
la Direction de son établissement
au moins 7 jours avant la tenue de
la réunion.

L’entreprise prend en charge les
frais de déplacement et le déjeuner
sur la base de la note de service
Carrefour en vigueur. 

La participation à cette réunion
sera considérée comme temps de
travail et n’entraînera aucune ré-
duction de salaire tel que prévu au
Titre Cinq du présent accord.

Remboursement des
frais de transport et de
séjour
Le remboursement des frais de
transport et de séjour des membres
de la délégation syndicale se fera
par la Direction de leur magasin

sur la base de la «  procédure
voyages et déplacements » en vi-
gueur, jointe en annexe et sous ré-
serve du respect des conditions de
réservation prévues aux termes de
cette procédure, applicable à tous
les salariés de l’entreprise.

Pour les trajets de plus de 400 ki-
lomètres aller le remboursement
des frais d’avion en classe écono-
mique pourra intervenir sur justifi-
catif. Les réservations de billets
d’avion ou de train seront effec-
tuées et payées par la Direction du
magasin.

Lorsque, au regard des horaires de
la réunion, le repas est nécessaire,
celui-ci sera organisé par la direc-
tion qui en assumera les frais et en
informera les délégations syndica-
les.

Dans cette hypothèse, il ne sera
pas donné lieu au remboursement
de frais de repas pris en dehors de
ce cadre.

Temps de déplacement
Les dispositions des chapitres 5.03
et 5.04 s’appliquent aux employés
ou agents de maîtrise se rendant à

une réunion organisée à l’initia-
tive de la Direction Exécutive Hy-
permarchés France, dans le cadre
de leur mission.

Forfait de déplacement

Le temps de déplacement des re-
présentants employés ou agents de
maîtrise, y compris les Délégués
Nationaux Hypermarchés et les
Délégués Nationaux Adjoints ap-
partenant à ces catégories, sera in-
demnisé selon le régime forfai-
taire suivant : 

Si la distance aller et retour entre
l’établissement de rattachement et
le lieu de la réunion est :

― supérieure à 20 kilomètres et
inférieure ou égale à 50 kilomètres
: rémunération forfaitaire de 1
heure (couvrant l’aller et retour).

― supérieure à 50 kilomètres et
inférieure ou égale à 150 kilomè-
tres : rémunération forfaitaire de 2
heures (couvrant l’aller et retour).

― supérieure à 150 kilomètres et
inférieure ou égale à 250 kilomè-
tres : rémunération forfaitaire de 3
heures (couvrant l’aller et retour).
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Pour une vraie légitimité devant les salariés

― supérieure à 250 kilomètres et
inférieure ou égale à 350 kilomè-
tres : rémunération forfaitaire de 4
heures (couvrant l’aller et retour).

― supérieure à 350 kilomètres et
inférieure ou égale à 450 kilomè-
tres : rémunération forfaitaire de 5
heures (couvrant l’aller et retour).

― supérieure à 450 kilomètres :
rémunération forfaitaire de 7 heu-
res, couvrant l’aller et retour).

Pour tout déplacement en avion, le
forfait est limité à 6 heures, com-
prenant l’aller et le retour.

Modalités de couverture en
cas de déplacement
Dans le cadre d’un déplacement
professionnel avec véhicule per-
sonnel à l’initiative de la direction
ou dans le cadre de ses attribu-
tions, tout collaborateur, quelque
soit son statut ou son niveau hié-
rarchique, bénéficie, d’une cou-
verture « Assurance Déplacements
Professionnels ».

Ainsi, avant chaque déplacement,
il devra se munir de l’attestation
d’assurance « Déplacements Pro-
fessionnels avec véhicule person-
nel » et faire signer à son respon-
sable hiérarchique « l’autorisation
de déplacement professionnel
avec véhicule personnel » jointe
en annexe.

Temps de réunion
Le temps de réunion est décompté
selon le régime forfaitaire suivant
:

7 heures pour la journée, indépen-
damment du nombre ou de la du-
rée des réunions.

Ces forfaits s’entendent quels que
soient les éventuels temps de
pause, de repas et quelle que soit
la base contrat du salarié con-
cerné.

La délégation CFDT donnera un avis  après
consultation des salariés et des délégués syndi-

caux CFDT des magasins.

Cette consultation a lieu du 16 au 25 mars
2009

Les délégués syndicaux se réunissent le 26
mars pour donner leurs avis. 

Ce n'est donc qu'après ces consultations que
la direction connaîtra la position définitive de

la CFDT

Ordre du jour
Résultat de l'action du 19

mars 2009 

Présentation des évene-
ments économiques de l'en-

treprise et des conséquences 
sociales à venir.

Présentation des résultats de la paritaire. Explica-
tions

Recueille de l'avis des salariés et des sections

Débats et décisions

Modalités d'actions.

Présentation des actions possibles sur la situation
des salariés Carrefour

Assemblée générale des actionnaires le 28 avril
L'Assemblée Générale de Carrefour est convoquée le 20 avril 2009 à 14 heures au

siège social. Dans l'hypothèse très probable où le quorum nécessaire ne sera pas
atteint, l'assemblée sera convoquée une seconde fois pour le mardi 28 avril 2009 à

9 heures 30, au Carrousel du Louvre à Paris.

Il sera notamment proposé un dividende stable de 1,08 Euro dont la mise en paie-
ment est prévue le 7 mai 2009.

La nomination au Conseil d'Administration de Lars Olofsson (le nouveau patron
depuis le début de l'année) sera également soumise au vote des actionnaires. 



Votre réponse est importante, 
elle vous engage.

Si vous répondez contre la CFDT vous de-
mande de participer à un arrêt de travail pour obtenir des améliorations plus
importantes que celles que prévoit cet accord. Vous acceptez de participer à
une grève nationale. (la date et les modalités de cette action seront communi-
qués ultérieurement particulièrement pour permettre une convergence syndi-
cale).
Cette position vous impose de prendre une véritable décision face aux
propositions de la direction. Elle oblige à avoir derrière soit des salariés
motivés. Il faut redonner un véritable sens à l'action syndicale pour débou-
cher sur des résultats concrets et rassembler le maximum de salariés.  Les
actions qui ont permis d’obtenir un intéressement et des hausses de salaire
comme l’action contre le CPE qui a permis son retrait sont nos exemples
d'action réussie.
Si vous répondez pour vous décidez que nous devons signer cet ac-
cord. Il faut redonner un véritable sens à un accord et à sa signature, il y a
une différence entre l’acceptable et l’intolérable. Vous avez le droit de juger
que cet accord ne vaut pas une grève et de vouloir bénéficier des points obte-
nus même si insuffisants. Une signature est donc nécessaire.
Quelque soit votre décision les délégués CFDT continueront à
défendre et populariser dans votre intérêt la plate forme revendicative CFDT
Carrefour.

Etes vous pour ou contre la signature de l'accord
que propose la direction Carrefour pour 2009.

POUR CONTRE

Nom (facultatif) :                                                Service :
Temps partiel ou Temps complet 

    A remettre à un Délégué CFDT.   Cette pétition est anonyme et n'est pas divulguée avec les identités

Si vous êtes contre, participerez-vous à une action ?

OUI NON
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Calendrier et avis

Négociation annuelle obligatoire:  12 mars  

Avis du conseil CFDT Carrefour:  13 mars

Consultation des salariés par la
CFDT:  14 au au 24 mars

Paritaire encadrement:  24 mars 

Consultation des délégués syndicaux
CFDT:  26 mars

Avis et décision avec  la fédération des
Services CFDT: 26 mars signature ou
action

Actions de mobilisation possibles :
Un vendredi ou/et un samedi les se-
maines 13 -14 -15. les 27/28 mars, les 3/4 avril,
les 10/11 avril  (au choix en fonction des résultats
des négociations)

Question Nombre de ré-
ponse %

Nombre d’employés dans le magasin
Nombre de réponses recueillies
Combien de pour la signature 

Combien de contre la signature

Combien de OUI à une action 

Combien de NON à une action

Avis de la section
Signature de l'accord
Action syndicale

POUR CONTRE

Section syndicale de…A compléter et à
remettre aux res-
ponsables dès vo-

tre arrivée pour
dépouillement.



LL''HHyyppeerr  !!


